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L.R.Q., chapitre M-13.1

LOI SUR LES MINES

CHAPITRE I 
APPLICATION ET INTERPRÉTATION

Interprétation:

1.  Dans la présente loi, on entend par:

«gaz naturel»;

«gaz naturel» les hydrocarbures et les autres substances qui peuvent être extraites du sol à l'état gazeux;

«pétrole»;

«pétrole» l'huile brute et les autres hydrocarbures qui peuvent être extraits du sol à l'état liquide;

«prospecter»;

«prospecter» examiner un territoire pour y rechercher des substances minérales sans être titulaire d'un droit minier réel
et immobilier sur le territoire où s'effectue cette recherche, sauf lorsqu'il s'agit d'un permis de recherche ou d'un bail
d'exploitation relatif au pétrole et au gaz naturel, à la saumure ou aux réservoirs souterrains;

«résidus miniers»;

«résidus miniers» les substances minérales rejetées, les boues et les eaux, sauf l'effluent final, provenant des opérations
d'extraction ou du traitement du minerai et les scories provenant des opérations de pyrométallurgie;

«saumure»;

«saumure» toute solution aqueuse naturelle contenant plus de 4% en poids de solides dissous;

«site géologique exceptionnel»;

«site géologique exceptionnel» un terrain dont les caractéristiques géologiques, géomorphologiques, paysagères ou
biologiques présentent un intérêt du point de vue de l'enseignement, de la recherche scientifique ou de la conservation et
qui mérite d'être protégé en raison notamment d'une menace, de sa rareté ou de sa vulnérabilité;

«substances minérales»;

«substances minérales» les substances minérales naturelles, solides, liquides à l'exception de l'eau, gazeuses ainsi que
les substances organiques fossilisées;

«substances minérales de surface»;

«substances minérales de surface» la tourbe; le sable incluant le sable de silice; le gravier; le calcaire; la calcite; la
dolomie; l'argile commune et les roches argileuses exploitées pour la fabrication de produits d'argile; tous les types de
roches utilisées comme pierre de taille, pierre concassée, minerai de silice ou pour la fabrication de ciment; toute autre
substance minérale se retrouvant à l'état naturel sous forme de dépôt meuble, à l'exception de la couche arable, ainsi que
les résidus miniers inertes, lorsque ces substances et résidus sont utilisés à des fins de construction, pour la fabrication
des matériaux de construction ou pour l'amendement des sols;
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«valeur au puits».

«valeur au puits» le prix moyen de vente au détail, à l'exclusion de toutes taxes et déduction faite des coûts moyens de
transport à partir du puits jusqu'aux lieux de livraison, des coûts de mesurage et, le cas échéant, de ceux de purification.

1987, c. 64, a. 1; 1998, c. 24, a. 1; 2005, c. 45, a. 1.

Gouvernement lié.

2.  La présente loi lie le gouvernement, ses ministères et les organismes mandataires de l'État.

1987, c. 64, a. 2; 1999, c. 40, a. 178.

CHAPITRE II 
PROPRIÉTÉ DU DROIT AUX SUBSTANCES MINÉRALES ET AUX RÉSERVOIRS SOUTERRAINS

Domaine de l'État.

3.  Sous réserve des articles 4 et 5, le droit aux substances minérales, sauf celles de la couche arable, fait partie du
domaine de l'État. Il en est de même du droit aux réservoirs souterrains situés dans des terres du domaine de l'État qui
sont concédées ou aliénées par l'État à des fins autres que minières.

1987, c. 64, a. 3; 1999, c. 40, a. 178.

Exception.

4.  Ne fait pas partie du domaine de l'État le droit aux substances suivantes, lorsqu'elles se trouvent:

 — dans des concessions minières pour lesquelles des lettres patentes ont été délivrées avant le 1  juillet 1911;

 — dans des terres concédées avant le 24 juillet 1880 dans un canton ou concédées par billet de location à des fins
agricoles, pour lesquelles des lettres patentes ou d'autres titres n'ont pas été délivrés avant cette date ou ne l'ont été que
postérieurement à cette date, mais pouvaient, jusqu'au 1er janvier 1921, être réputés délivrés le 24 juillet 1880;

 — dans des terres concédées en tenure seigneuriale où les droits miniers n'appartenaient pas à l'État:

 1° les substances minérales contenues dans un terrain où était situé un gisement en exploitation le 6 mai 1982, pourvu
qu'une déclaration conforme à la loi ait été déposée au bureau du registraire dans les 180 jours qui ont suivi le 15
septembre 1982;

 2° les substances minérales contenues dans un terrain où était situé un gisement de minerai qui constituait une réserve
nécessaire à la continuation d'une entreprise minière, pétrolière ou gazière en exploitation au Québec le 6 mai 1982,
pourvu qu'à cette date l'exploitant, au sens de l'article 218, ait été titulaire des droits dont elles faisaient l'objet, qu'il ait
démontré l'existence d'indices permettant de croire à la présence d'un gisement exploitable et que dans les 180 jours qui
ont suivi le 15 septembre 1982, il ait déposé au bureau du registraire une déclaration conforme à la loi;

 3° les substances minérales visées par une option, une promesse de vente ou un bail le 6 mai 1982, pourvu que
l'original ou une copie authentique du document ait été déposé au bureau du registraire dans les 180 jours qui ont suivi le
15 septembre 1982.

Droit à l'or  et à l'argent.

Toutefois, dans les terres concédées avant le 24 juillet 1880, le droit à l'or et à l'argent fait partie du domaine de l'État.

1987, c. 64, a. 4; 1988, c. 9, a. 5; 1999, c. 40, a. 178.

Droit aux substances minérales.

5.  Est abandonné au propriétaire du sol le droit aux substances minérales suivantes, lorsqu'elles se trouvent dans des
terres qui ont été concédées ou aliénées par l'État à des fins autres que minières avant le 1  janvier 1966, ou dans des

er
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Paiement des droits.

213.1.  Le titulaire de droit minier qui obtient une autorisation en vertu de l'article 213 doit effectuer le mesurage des
bois qu'il récolte, conformément à l'article 26 de la Loi sur les forêts (chapitre F-4.1) et payer les droits prescrits par le
ministre responsable de l'application de cette loi pour la récolte du bois.

Calcul des droits.

Ces droits correspondent au produit du volume récolté multiplié par le taux unitaire établi conformément à l'article 72 à
moins que le gouvernement, par voie réglementaire, ne fixe un taux unitaire différent ou ne détermine une règle de calcul
pour la fixation de ces droits.

1988, c. 73, a. 74; 2001, c. 6, a. 146.

Conditions d'un renouvellement.

213.2.  Le ministre peut subordonner la conclusion ou le renouvellement d'un droit minier aux conditions et obligations
qu'il détermine lorsque le terrain qui fait l'objet de ce droit est situé dans un territoire délimité, par arrêté ministériel, à des
fins non exclusives de récréation, de tourisme ou de conservation de la flore, de la faune ou d'un écosystème forestier
exceptionnel classé par le ministre.

1991, c. 23, a. 3; 2001, c. 6, a. 147.

non en vigueur
Conditions différentes.

213.3.  Le ministre peut prescrire des conditions ou obligations additionnelles ou différentes de celles prévues par la
présente loi et ses règlements à l'égard d'un droit minier relatif au pétrole, au gaz naturel ou à un réservoir souterrain
situé dans une zone en milieu marin délimitée par arrêté ministériel.

1998, c. 24, a. 104.

Décès d'un titulaire de droit minier.

214.  Au décès d'un titulaire de droit minier, le ministre peut, sur demande des ayants cause reçue avant la date
d'expiration du droit minier, prolonger d'une année la période de validité de ce droit et suspendre pendant ce temps
l'exécution des obligations auxquelles il est subordonné.

1987, c. 64, a. 214; 1999, c. 40, a. 178.

Accessibilité des documents.

215.  Les cartes, rapports et autres documents donnant les résultats des travaux effectués en application des articles
72, 94 ou 137 sont accessibles à toute personne dès leur acceptation par le ministre.

Délai.

Les cartes, rapports et autres documents donnant les résultats des travaux de levé géophysique ou de forage effectués en
application des articles 159 ou 162 sont accessibles à toute personne deux ans après leur acceptation par le ministre.

Droit d'accès interdit.

Malgré l'article 9 de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements
personnels (chapitre A-2.1) nul n'a droit d'accès, avant l'abandon, la révocation ou l'expiration de la concession minière,
du permis ou du bail pour lequel ils ont été effectués, aux cartes, rapports et autres documents visés à l'article 119 ou
exigés pour un droit minier relatif au pétrole et au gaz naturel, à la saumure ou à un réservoir souterrain. Après cet
abandon, cette révocation ou cette expiration, ces cartes, rapports et autres documents sont accessibles à toute
personne.

1987, c. 64, a. 215; 1990, c. 36, a. 11.
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Abandon ou révocation de droit.

216.  Le titulaire de claim, de permis d'exploration minière ou de permis de recherche de substances minérales de
surface doit, dans les 30 jours de l'abandon, de la révocation ou de l'expiration de son droit, enlever du terrain qui en
faisait l'objet tous ses biens .

Enlèvement des biens.

Sous réserve du premier alinéa de l'article 123, le titulaire d'un bail minier ou d'une concession minière doit, dans l'année
qui suit l'abandon, la révocation ou l'expiration de son droit, enlever du terrain qui en faisait l'objet tous ses biens et tout
minerai extrait. Le ministre peut, sur demande écrite, prolonger ce délai aux conditions qu'il détermine.

Expiration du délai.

Le délai expiré, ces biens et le minerai laissés sur les terres du domaine de l'État font de plein droit partie du domaine de
l'État ou peuvent être enlevés par le ministre aux frais du titulaire du droit minier.

1987, c. 64, a. 216; 1999, c. 40, a. 178.

CHAPITRE IV 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES À TOUTE PERSONNE QUI EFFECTUE UNE ACTIVITÉ MINIÈRE

SECTION I 
CHAMP D'APPLICATION ET DÉFINITIONS

Application.

217.  Le présent chapitre s'applique aux substances minérales et aux réservoirs souterrains visés à l'article 18 ainsi
qu'aux substances minérales qui ne font pas partie du domaine de l'État.

1987, c. 64, a. 217; 1999, c. 40, a. 178.

Interprétation:

218.  Dans le présent chapitre on entend par:

«exploitant»;

«exploitant» toute personne qui, à titre de propriétaire, de locataire ou d'occupante d'une mine ou d'un réservoir
souterrain, effectue, fait effectuer, dirige ou fait diriger des travaux d'exploitation minière;

«mine».

«mine» toute ouverture ou excavation faite dans le but de rechercher ou d'exploiter des substances minérales ou un
réservoir souterrain, y compris un puits utilisé pour maintenir la pression de l'eau, en disposer ou l'injecter, ou créer une
source d'approvisionnement d'eau, les voies, travaux, machines, usines, bâtiments, et fourneaux au-dessus ou au-
dessous du sol qui font partie d'une exploitation minière.

1987, c. 64, a. 218.

SECTION II 
AVIS, RAPPORTS, PLANS, REGISTRES, AUTRES DOCUMENTS ET REDEVANCES

Remplacement d'exploitant.

219.  Le titulaire de droit minier ou, le cas échéant, l'exploitant est tenu, dans les quinze jours, d'aviser par écrit le
ministre de tout remplacement d'exploitant ainsi que de tout changement de sa dénomination sociale ou de son adresse.

1987, c. 64, a. 219.
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Rapport des travaux d'exploration.

220.  L'exploitant transmet, à la demande du ministre, tout plan ou document nécessaire à une meilleure connaissance
des gisements et de leur exploitation, tout rapport des travaux d'exploration effectués durant l'année, ainsi que les
résultats de ces travaux.

1987, c. 64, a. 220.

Rapport préliminaire.

221.  L'exploitant, celui qui recherche, extrait ou transforme des substances minérales et l'entrepreneur qui fait de
l'exploitation minière transmettent au ministre, avant le 31 octobre de chaque année, un rapport préliminaire pour l'année
courante et prévisionnel pour l'année suivante mentionnant:

 1° les dépenses faites ou prévues pour la recherche;

 2° les sommes consacrées ou à consacrer aux immobilisations et réparations;

 3° la nature et le coût des travaux de réaménagement et de restauration effectués ou à effectuer.

Quantité et valeur de la production.

L'exploitant ou celui qui transforme des substances minérales et l'entrepreneur indiquent en outre dans le rapport la
quantité et la valeur de la production.

1987, c. 64, a. 221; 1990, c. 36, a. 13; 2003, c. 15, a. 25.

Rapport d'activités.

222.  L'exploitant, celui qui recherche, extrait ou transforme des substances minérales et l'entrepreneur qui fait de
l'exploitation minière transmettent au ministre, au plus tard le 31 mars de chaque année, un rapport des activités de
l'année précédente mentionnant:

 1° la nature des travaux et les sommes dépensées pour la recherche;

 2° les sommes consacrées aux immobilisations et aux réparations;

 3° l'état actuel des réserves de minerai;

 4° la quantité et la valeur de leur production;

 5° le nombre d'employés;

 6° les dépenses entraînées par les activités minières;

 7° tout autre renseignement que le ministre peut demander.

Transmission au ministre.

À la demande du ministre, ils transmettent un rapport d'activités mensuel ou trimestriel dans les 30 jours qui suivent la fin
de la période visée par le rapport.

Rapport d'une entreprise.

Toute entreprise qui fournit des services miniers transmet au ministre, à sa demande, le rapport visé au premier alinéa.

Faillite ou liquidation.

Dans le cas de faillite ou de liquidation d'une entreprise, le syndic ou le liquidateur fournit ce rapport au ministre, à sa
demande.
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1987, c. 64, a. 222; 2003, c. 15, a. 26; 2005, c. 45, a. 4.

Plans d'un ingénieur.

223.  L'exploitant transmet au ministre, dans le même délai que le rapport exigé en vertu de l'article 222, les plans
déterminés par règlement. Ces plans doivent être signés par un ingénieur.

1987, c. 64, a. 223.

Extraction de substances minérales.

223.1.  Les articles 154 et 155 s'appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, à tout exploitant ou à toute
personne qui extrait, à des fins commerciales, des substances minérales de surface qui font partie du domaine de l'État.

1990, c. 36, a. 14; 1999, c. 40, a. 178.

Avis préalable.

224.  Le titulaire de droit minier qui effectue des travaux souterrains d'exploration et l'exploitant transmettent au ministre,
avant le début des opérations minières ou leur reprise après une interruption de six mois ou plus, un avis écrit conforme
aux normes établies par règlement.

1987, c. 64, a. 224.

Plans et registres.

225.  Ils tiennent à jour, conformément au règlement, les plans et registres relatifs à ces travaux qui y sont prescrits.

Registre des excavations et sondages.

Le titulaire de droit minier qui effectue tout autre travail d'exploration tient à jour, conformément au règlement, un registre
des excavations et sondages.

1987, c. 64, a. 225.

Suspension des travaux.

226.  En cas de suspension des travaux dans la mine pendant au moins six mois, le titulaire de droit minier qui effectue
des travaux souterrains d'exploration et l'exploitant transmettent au ministre, au moins 10 jours avant le début de la
suspension, un avis écrit l'informant de la suspension des travaux et, dans les quatre mois du début de la suspension,
une copie certifiée par un ingénieur ou un géologue des plans des ouvrages souterrains, des minières, des installations
sur le sol et des dépôts de résidus miniers existant à la date de la cessation des travaux.

Transmission au ministre.

Ils transmettent également les plans, le registre et le rapport prescrits par règlement.

Grève ou lock-out.

Le présent article ne s'applique pas dans le cas d'une grève ou d'un lock-out.

1987, c. 64, a. 226; 1998, c. 24, a. 105; 2001, c. 12, a. 16.

Découverte de gaz naturel.

227.  Toute personne qui découvre dans son terrain du gaz naturel dont le débit est continu doit, avec diligence, en
aviser le ministre par écrit.

1987, c. 64, a. 227.

Droit d'accès.
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228.  Malgré l'article 9 de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des
renseignements personnels (chapitre A-2.1), nul n'a droit d'accès aux rapports, plans et registres fournis au ministre en
vertu des articles 220, 221, 222, 223, 226 et du paragraphe 1° de l'article 234.

Consentement du propriétaire.

Toutefois, ces rapports, plans et registres peuvent être communiqués avec le consentement écrit du propriétaire des
substances minérales ou du titulaire de droit minier ou lorsque l'État reprend possession des droits miniers.

1987, c. 64, a. 228; 1999, c. 40, a. 178.

Présomption de transmission.

229.  Les avis, décisions et documents transmis par le registraire ou le ministre sont réputés valablement notifiés s'ils
ont été transmis par courrier recommandé ou certifié à l'intéressé, à sa dernière adresse.

1987, c. 64, a. 229.

SECTION III 
MESURES DE PROTECTION ET MESURES DE RÉAMÉNAGEMENT ET DE RESTAURATION

Risque pour la santé.

230.  Le ministre peut, lorsqu'une émanation de gaz naturel représente un risque pour la santé ou la sécurité des
personnes ou pour la sécurité des biens, enjoindre au responsable de cette émanation d'exécuter les travaux nécessaires
pour remédier à cette situation ou, s'il n'y a pas d'autre solution, de procéder à l'obturation de la source d'émanation.

Défaut d'exécution.

À défaut par le responsable de se conformer aux prescriptions du ministre dans le délai qui lui est imparti, le ministre peut
faire exécuter les travaux ou faire obturer la source d'émanation aux frais du responsable.

1987, c. 64, a. 230.

Cessation des activités.

231.  Le ministre peut, lorsqu'il y a cessation temporaire ou définitive des activités minières enjoindre au titulaire d'un
droit minier ou à l'exploitant, de prendre les mesures de protection nécessaires pour prévenir tout dommage pouvant
résulter de cette cessation.

Défaut d'exécution.

À défaut par le titulaire ou l'exploitant de se conformer aux prescriptions du ministre dans le délai qui lui est imparti, le
ministre peut faire exécuter les travaux aux frais du titulaire ou de l'exploitant.

1987, c. 64, a. 231.

Mesures obligatoires.

232.  Le titulaire de droit minier ou l'exploitant qui a cessé temporairement ou définitivement ses activités minières doit
se conformer aux mesures de sécurité prescrites par règlement et, lorsque le terrain qui fait l'objet du droit ou des travaux
d'exploitation est situé dans un territoire délimité, par arrêté ministériel, à des fins non exclusives de récréation, de
tourisme ou de conservation de la flore, de la faune ou d'un écosystème forestier exceptionnel classé par le ministre, aux
mesures de sécurité additionnelles que peut déterminer le ministre.

Défaut.

À défaut, le ministre peut les faire exécuter aux frais du titulaire ou de l'exploitant.

Grève ou lock-out.
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Le premier alinéa ne s'applique pas dans le cas d'une grève, d'un lock-out, de cessation de l'exploration ou de
l'exploitation souterraine d'une mine pour une période inférieure à six mois, ou pour une période plus longue lorsque la
mine est sous la surveillance d'un gardien qui effectue une inspection hebdomadaire des ouvrages souterrains.

1987, c. 64, a. 232; 1991, c. 23, a. 5; 2001, c. 6, a. 148.

Obligation de réaménager et de restaurer.

232.1.  Doivent, conformément au plan approuvé par le ministre, effectuer des travaux de réaménagement et de
restauration du terrain:

 1° le titulaire de droit minier qui effectue des travaux d'exploration déterminés par règlement ou qui consent à ce que de
tels travaux soient effectués sur le terrain faisant l'objet de son droit minier;

 2° l'exploitant qui effectue des travaux d'exploitation déterminés par règlement à l'égard des substances minérales
énumérées par règlement;

 3° la personne qui dirige une usine de concentration à l'égard de ces substances;

 4° la personne qui effectue des travaux d'exploitation déterminés par règlement à l'égard de résidus miniers.

Durée de l'obligation.

Cette obligation subsiste tant et aussi longtemps que les travaux n'ont pas été effectués ou que le ministre n'a pas délivré
le certificat prévu à l'article 232.10.

1991, c. 23, a. 6.

Approbation du ministre.

232.2.  La personne visée à l'article 232.1 doit soumettre le plan de réaménagement et de restauration à l'approbation
du ministre avant le début de ses activités minières.

Délai.

Si ces activités ont déjà commencé le 9 mars 1995, elle doit soumettre le plan dans l'année qui suit cette date. Toutefois,
le ministre peut fixer une date ultérieure si celui qui doit soumettre le plan lui démontre que, pour des raisons valables, il
ne peut respecter ce délai.

1991, c. 23, a. 6.

Contenu du plan de réaménagement.

232.3.  Le plan de réaménagement et de restauration doit prévoir notamment:

 1° la description des travaux de réaménagement et de restauration relatifs aux activités minières de celui qui soumet le
plan et destinés à remettre dans un état satisfaisant le terrain affecté par ces activités; lorsque le terrain est affecté par
des résidus miniers, les travaux incluent ceux de confinement et, s'il y a lieu, de mise en place, d'opération et d'entretien
de toute infrastructure pour prévenir tout dommage environnemental pouvant résulter de la présence de ces résidus sur le
terrain;

 2° si des travaux de réaménagement et de restauration progressifs sont possibles, les conditions et les étapes de leur
réalisation;

 3° les conditions et les étapes de réalisation des travaux lors de la cessation définitive des activités minières;

 4° une évaluation des coûts anticipés pour la réalisation de ces travaux.

1991, c. 23, a. 6.
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Garantie.

232.4.  Le plan de réaménagement et de restauration doit également contenir la description d'une garantie pour assurer
l'exécution des travaux qui y sont prévus. Cette description doit satisfaire aux normes déterminées par règlement quant à
la durée, la forme, le montant et les conditions de la garantie.

Insaisissabilité.

Lorsque la garantie est un bien ou une somme d'argent, ce bien ou cette somme est insaisissable.

1991, c. 23, a. 6.

Conditions préalables.

232.5.  Le ministre peut subordonner l'approbation du plan de réaménagement et de restauration à d'autres conditions
et obligations qu'il détermine et intègre au plan, notamment le versement préalable de tout ou partie de la garantie; il
approuve le plan après consultation du ministre du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs.

Renseignement.

La personne visée à l'article 232.1 doit, à la demande du ministre, lui fournir dans le délai qu'il fixe tout renseignement,
toute recherche ou toute étude supplémentaire dont il estime avoir besoin pour accorder son approbation.

1991, c. 23, a. 6; 1994, c. 17, a. 75; 1999, c. 36, a. 158; 2006, c. 3, a. 35.

Révision du plan.

232.6.  La personne dont le plan a été approuvé doit soumettre au ministre, pour approbation, une révision de celui-ci:

 1° à tous les 5 ans, à moins que le ministre, lors de l'approbation du plan ou d'une révision de celui-ci, n'ait fixé un délai
plus court;

 2° lorsque des changements dans les activités minières justifient une modification au plan;

 3° lorsqu'elle a l'intention de modifier le plan;

 4° lorsque le ministre a jugé nécessaire de lui en demander une.

Disposition applicable.

L'article 232.5 s'applique, compte tenu des adaptations nécessaires, à la révision du plan.

1991, c. 23, a. 6.

Garantie révisée.

232.7.  Le ministre peut réviser la garantie lorsqu'il juge qu'elle n'est plus suffisante ou qu'elle devrait être réduite en
raison des coûts prévisibles de l'exécution du plan de réaménagement et de restauration.

Garantie supplémentaire.

Le cas échéant, la personne visée à l'article 232.1 doit alors fournir une garantie supplémentaire conformément à cette
révision, dans le délai fixé par le ministre.

Paiement total.

Le ministre peut aussi exiger le versement de la totalité de la garantie lorsqu'il est d'avis que la situation financière de la
personne visée à l'article 232.1 ou la réduction de la durée anticipée de ses activités risque d'empêcher le versement
d'une partie ou de la totalité de cette garantie.

1991, c. 23, a. 6; 2003, c. 15, a. 27.
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Omission.

232.8.  Lorsqu'une personne omet de se soumettre à une obligation prévue aux articles 232.1 à 232.7, le ministre peut
l'enjoindre de s'y soumettre dans le délai qu'il fixe.

Défaut d'exécution.

À défaut par la personne concernée de se conformer aux prescriptions du ministre dans le délai qui lui est imparti, le
ministre peut, en outre de toute autre mesure de nature civile, administrative ou pénale, faire exécuter, aux frais de cette
personne, les travaux prévus au plan de réaménagement et de restauration ou, en l'absence d'un tel plan, ceux qu'il juge
nécessaires dans les circonstances. Il peut en recouvrer les coûts notamment au moyen de la garantie qui a été fournie.

1991, c. 23, a. 6.

Dette envers l'État.

232.9.  Toute somme due à l'État en vertu des articles 230, 231, 232 et 232.8 lui confère une hypothèque légale sur
tous les biens du débiteur.

1991, c. 23, a. 6; 1992, c. 57, a. 612; 1999, c. 40, a. 178.

Obligations et certificat.

232.10.  Le ministre peut relever toute personne de ses obligations prévues aux articles 232.1 à 232.7 et lui délivrer un
certificat qui en atteste:

 1° lorsqu'il consent à ce qu'un tiers assume ces obligations;

 2° lorsque les travaux de réaménagement et de restauration ont été réalisés, de l'avis du ministre, conformément au plan
de réaménagement et de restauration qu'il a approuvé, qu'aucune somme ne lui est due en raison de l'exécution de ces
travaux et, le cas échéant, que les résidus miniers ne présentent plus, de l'avis du ministre, aucun risque de drainage
minier acide.

1991, c. 23, a. 6.

Travaux de réaménagement et de restauration.

232.11.  Le ministre peut, avec, le cas échéant, le consentement de la personne visée au deuxième alinéa de l'article
7, enjoindre une personne qui a effectué avant le 9 mars 1995 des travaux visés aux paragraphe 1°, 2° ou 3° de l'article
232.1 et qui n'est pas visée à cet article de soumettre, dans le délai qu'il lui indique, un plan de réaménagement et de
restauration du terrain affecté par des résidus miniers, conforme aux exigences de l'article 232.3, dans la mesure où les
résidus miniers proviennent de ses activités, et d'exécuter les travaux de réaménagement et de restauration nécessités
par la présence de ces résidus miniers. Il lui prescrit la nature de ces travaux et le délai dans lequel ils doivent être
exécutés, après consultation du ministre du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs.

Défaut d'exécution.

À défaut par la personne concernée de se conformer aux prescriptions du ministre dans le délai qui lui est imparti, le
ministre peut faire préparer ce plan ou exécuter ces travaux aux frais de cette personne.

Dispositions applicables.

Le deuxième alinéa de l'article 232.5 et les articles 232.9 et 232.10 s'appliquent, compte tenu des adaptations
nécessaires, aux fins du présent article.

1991, c. 23, a. 6; 1994, c. 17, a. 75; 1999, c. 36, a. 158; 2003, c. 15, a. 28; 2006, c. 3, a. 35.

Effet.

232.12.  Les articles 232.1 à 232.11 n'ont pas pour effet ni d'affecter ni de restreindre l'application de la Loi sur la
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qualité de l'environnement (chapitre Q-2).

1991, c. 23, a. 6.

Interdiction.

233.  Sauf autorisation écrite du propriétaire de la mine, nul ne peut déplacer, déranger ou endommager une installation
érigée en application de la présente section.

1987, c. 64, a. 233.

SECTION IV 
RÉCUPÉRATION OPTIMALE DES SUBSTANCES MINÉRALES

Récupération de la substance minérale.

234.  En vue de s'assurer que tout exploitant récupère la substance minérale économiquement exploitable qui fait l'objet
de son activité en se conformant aux règles de l'art, le ministre peut:

 1° exiger qu'il lui transmette un rapport justifiant la technique d'exploitation utilisée;

 2° effectuer une étude pour évaluer cette technique;

 3° l'obliger à prendre, dans un délai qu'il détermine, les mesures nécessaires pour remédier à toute situation qui aurait
pour effet de compromettre la récupération optimale de cette substance minérale.

Comité d'étude.

Dans le cas de l'étude prévue au paragraphe 2°, le ministre peut, aux conditions qu'il détermine, mandater un comité
composé de trois personnes dont deux spécialistes en matière minière ne faisant pas partie du personnel de la fonction
publique, d'effectuer cette étude.

Recommandation.

Ce comité doit remettre un rapport recommandant, le cas échéant, les mesures à imposer pour remédier à toute situation
ayant pour effet de compromettre la récupération optimale de cette substance minérale.

Suspension des activités.

À défaut par l'exploitant de se conformer aux exigences du ministre, ce dernier peut ordonner la suspension des activités
pour la période qu'il détermine.

1987, c. 64, a. 234.

SECTION V 
EXPROPRIATION ET INDEMNISATION

Acquisition à l'amiable ou par expropriation.

235.  Sur les terres concédées ou aliénées par l'État à des fins autres que minières, sauf les cimetières au sens de la
Loi sur les compagnies de cimetières catholiques romains (chapitre C-40.1) ou établis conformément à la Loi sur les
cimetières non catholiques (chapitre C-17), le titulaire de droit minier ou le propriétaire de substances minérales peut
acquérir, à l'amiable ou par expropriation, tout bien nécessaire à l'accès au terrain ou à l'exécution de ses travaux
d'exploration ou d'exploitation.

Consentement du locataire.

Sur les terres louées par l'État à des fins autres que minières ou sur celles qui font l'objet d'un bail exclusif d'exploitation
de substances minérales de surface, il ne peut exercer son droit d'accès au terrain ou son droit de faire des travaux
d'exploration ou d'exploitation qu'avec le consentement du locataire ou sur paiement d'une indemnité à ce dernier. À
défaut d'entente concernant le montant de l'indemnité, celle-ci sera fixée par le tribunal compétent. La demande de
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fixation de l'indemnité est présentée par requête; elle est instruite et jugée d'urgence.

1987, c. 64, a. 235; 1999, c. 40, a. 178; 1998, c. 24, a. 106.

Acquisition à l'amiable ou par expropriation.

236.  Le titulaire de droit minier ou le propriétaire de substances minérales qui exploite une mine peut, sur tout autre
terrain que celui qui fait l'objet du droit minier ou qui est un cimetière au sens de la Loi sur les compagnies de cimetières
catholiques romains (chapitre C-40.1) ou qui est établi comme cimetière conformément à la Loi sur les cimetières non
catholiques (chapitre C-17), acquérir à l'amiable ou par expropriation:

 1° une servitude de passage pour construire, utiliser ou entretenir des chemins, transporteurs aériens, chemins de fer,
pipelines, lignes de transport d'énergie électrique nécessaires à ses activités minières et les conduits servant à amener
l'eau requise pour l'exploitation de la mine;

 2° un terrain destiné à recevoir les résidus miniers.

Consentement du locataire.

Sur les terres louées par l'État, il ne peut exercer ces droits qu'avec le consentement du locataire ou sur paiement d'une
indemnité à ce dernier. À défaut d'entente concernant le montant de l'indemnité, celle-ci sera fixée par le tribunal
compétent. La demande de fixation de l'indemnité est présentée par requête; elle est instruite et jugée d'urgence.

1987, c. 64, a. 236; 1999, c. 40, a. 178; 1998, c. 24, a. 107.

SECTION VI 
COURS D'EAU ET DRAINAGE

Pouvoir du titulaire de droit minier.

237.  Le titulaire de droit minier ou le propriétaire de substances minérales peut, pour ses activités minières et
conformément à la loi, détourner ou drainer l'eau et enlever les boues couvrant un terrain submergé par un marécage, un
lac ou un cours d'eau.

1987, c. 64, a. 237.

Pouvoir de l'exploitant.

238.  L'exploitant peut, aux fins d'exploitation minière et conformément à la loi:

 1° aménager un cours d'eau pour le rendre navigable;

 2° construire un canal reliant des cours d'eau pour aménager une voie de transport nécessaire à l'exploitation;

 3° prendre de l'eau à toute source d'approvisionnement en respectant les droits de toute autre personne sur cette
source;

 4° détourner l'eau d'un cours d'eau afin d'exploiter des placers contenant des minéraux.

1987, c. 64, a. 238.

SECTION VII 
EMPLACEMENTS POUR INFRASTRUCTURES MINIÈRES

Cession ou location de terres du domaine de l'État.

239.  Le titulaire de droit minier ou le propriétaire de substances minérales peut, conformément à la Loi sur les terres
du domaine de l'État (chapitre T-8.1), se faire céder ou louer des terres du domaine de l'État pour l'établissement soit
d'un parc destiné à recevoir les résidus miniers, soit d'un emplacement destiné à recevoir des usines, ateliers ou
installations nécessaires à des activités minières.
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1987, c. 64, a. 239; 1999, c. 40, a. 178.

Emplacement d'une usine.

240.  Celui qui entreprend l'exploitation d'un atelier de préparation de substances minérales, d'une usine de
concentration, d'une affinerie ou d'une fonderie doit préalablement en avoir fait approuver l'emplacement par le ministre,
ou, lorsqu'il s'agit d'un projet soumis à la procédure d'évaluation et d'examen des impacts sur l'environnement prévue à la
section IV.1 du chapitre I de la Loi sur la qualité de l'environnement (chapitre Q-2), par le gouvernement.

1987, c. 64, a. 240; 1998, c. 24, a. 108.

Approbation du ministre.

241.  Celui qui dirige une usine de concentration, une affinerie ou une fonderie doit, avant de commencer ses activités,
avoir fait approuver par le ministre l'emplacement destiné à recevoir les résidus miniers. Il en est de même du titulaire de
droit minier, du propriétaire de substances minérales ou de l'exploitant lorsque celui-ci entend établir un emplacement
destiné à recevoir des résidus miniers.

Transmission de documents.

Il doit, à cette fin, transmettre au ministre les documents prescrits par règlement.

1987, c. 64, a. 241; 1998, c. 24, a. 109.

SECTION VIII 
CHEMINS MINIERS

Entretien de chemin minier.

242.  Pour faciliter l'exercice de toute activité minière, le ministre des Transports peut, avec l'autorisation du
gouvernement, construire, modifier ou entretenir tout chemin minier. Il peut faire exécuter ces travaux ou en faire
supporter en partie les frais par les propriétaires de substances minérales ou les titulaires de droits miniers à la demande
desquels ils sont effectués.

Domaine de l'État et domaine privé.

Sur les terres du domaine de l'État, il les effectue sans verser d'indemnité notamment au titulaire de droit minier. Sur les
terres du domaine privé, il ne les effectue qu'après avoir acquis, à l'amiable ou par expropriation, les biens nécessaires à
la réalisation des ouvrages projetés.

1987, c. 64, a. 242; 1999, c. 40, a. 178.

Chemin minier.

243.  Est un chemin minier tout chemin, pont ou autre ouvrage à compter de son tracé sur le terrain jusqu'à sa
fermeture.

1987, c. 64, a. 243; 1999, c. 40, a. 178.

Transmission du ministre des Transports au ministre des Ressources naturelles et de la Faune.

244.  Le ministre des Transports transmet au ministre des Ressources naturelles et de la Faune le plan des chemins
miniers qu'il projette d'ouvrir sur les terres du domaine de l'État et, le cas échéant, en donne avis à tout titulaire de droit
relatif aux forêts délivré en vertu de la Loi sur les forêts (chapitre F-4.1).

1987, c. 64, a. 244; 1990, c. 64, a. 32; 1994, c. 13, a. 15, a. 16; 1999, c. 40, a. 178; 2003, c. 8, a. 6; 2006, c. 3, a. 35.

Construction ou entretien d'un chemin minier.
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245.  Le ministre des Transports peut, sans être tenu de verser d'indemnité notamment au titulaire de droit minier,
enlever dans le voisinage de l'emprise d'un chemin minier le bois, la terre, la pierre, le gravier, le sable et l'argile
nécessaires à sa construction, à sa modification et à son entretien et abattre tous les arbres sur une distance de 10
mètres de part et d'autre de l'emprise.

Acquisition de terrain.

Sur les terres du domaine privé, il ne peut procéder à l'enlèvement de ces matières qu'après l'acquisition à l'amiable ou
l'expropriation soit du terrain qui les contient soit d'une servitude temporaire de passage sur tout terrain situé entre le
chemin minier et un cours d'eau ou entre le chemin minier et l'endroit où il procède à l'enlèvement de ces matières.

Coupe de bois.

Sur les terres du domaine de l'État, il ne peut couper de bois sans l'autorisation du ministre des Ressources naturelles et
de la Faune aux conditions que celui-ci détermine.

1987, c. 64, a. 245; 1990, c. 64, a. 24; 1994, c. 13, a. 16; 1999, c. 40, a. 178; 2003, c. 8, a. 6; 2006, c. 3, a. 35.

Accès à un chemin minier.

246.  Le ministre des Transports peut, sous certaines conditions, restreindre ou interdire l'accès à un chemin minier.

Code de la sécurité routière.

Il peut également soustraire un chemin minier aux dispositions relatives à la circulation ou à la sécurité contenues au
Code de la sécurité routière (chapitre C-24.2).

1987, c. 64, a. 246; 1986, c. 91, a. 655.

Fermeture ou déplacement d'un chemin minier.

247.  Le ministre des Transports peut, avec l'autorisation du gouvernement, fermer ou déplacer tout ou partie d'un
chemin minier. Il peut aussi, avec l'autorisation du gouvernement, déclarer qu'un chemin minier n'est plus un chemin
minier. Tout chemin fermé, déplacé ou déclassé peut être cédé par le ministre de la manière qu'il juge appropriée.

1987, c. 64, a. 247; 1992, c. 54, a. 69.

Chemin minier.

247.1.  Toute municipalité peut, conformément à une autorisation obtenue du ministre des Transports, voir à l'entretien
et à la réfection, sur son territoire, de tout ou partie d'un chemin minier.

Autorisation du ministre.

L'autorisation doit identifier le chemin ou la partie de chemin qui en fait l'objet et peut énoncer toute condition, notamment
quant aux travaux permis ou à la manière de les exécuter ou de pourvoir à leur financement. Elle peut être révoquée en
tout temps, après un avis donné à la municipalité au moins 30 jours avant la prise d'effet de la révocation.

Publication.

L'autorisation et toute révocation doivent être publiées à la Gazette officielle du Québec. Elles prennent effet le jour de
cette publication.

Cessation d'effet.

L'autorisation non révoquée cesse d'avoir effet le jour du cinquième anniversaire de sa prise d'effet.

Entente.

La municipalité peut, aux fins d'exercer la compétence que lui attribue le premier alinéa, conclure avec toute personne
une entente portant sur le partage du coût ou de l'exécution des travaux.
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2004, c. 20, a. 192.

Chemins miniers secondaires.

248.  Le ministre des Ressources naturelles et de la Faune exerce, relativement aux chemins miniers secondaires
désignés comme tels par le gouvernement, les pouvoirs attribués au ministre des Transports par les dispositions de la
présente section.

Normes d'entretien.

Toutefois, les plans et les normes de construction, de modification et d'entretien de ces chemins doivent être approuvés
par le ministre des Transports.

1987, c. 64, a. 248; 1994, c. 13, a. 15; 2003, c. 8, a. 6; 2006, c. 3, a. 35.

Application au chemin minier secondaire.

249.  Le gouvernement peut, par règlement, rendre applicables au chemin minier secondaire les dispositions relatives à
la circulation ou à la sécurité contenues au Code de la sécurité routière (chapitre C-24.2).

1987, c. 64, a. 249; 1986, c. 91, a. 655.

Poursuite en dommages-intérêts.

250.  Aucune poursuite en dommages-intérêts ne peut être intentée par l'usager d'un chemin minier secondaire pour un
préjudice causé par un défaut de construction, de modification ou d'entretien de ce chemin.

1987, c. 64, a. 250; 1999, c. 40, a. 178.

CHAPITRE V 
INSPECTION

Pouvoirs de l'inspecteur.

251.  Toute personne autorisée généralement ou spécialement par le ministre à agir comme inspecteur peut:

 1° avoir accès, à toute heure raisonnable, à un endroit où s'exerce une activité régie par la présente loi ou ses
règlements d'application et en faire l'inspection;

 2° examiner et tirer copie des livres, registres, plans, comptes, dossiers et autres documents relatifs à cette activité;

 3° exiger tout renseignement ou tout document relatif aux activités régies par la présente loi et ses règlements
d'application;

 4° prendre des photographies des lieux et des biens qui s'y trouvent.

1987, c. 64, a. 251; 2005, c. 45, a. 5.

Interdiction.

252.  Il est interdit de nuire à un inspecteur dans l'exercice de ses fonctions, de le tromper par réticence ou fausse
déclaration, de refuser de lui fournir un renseignement ou un document qu'il a le droit d'exiger ou d'examiner en vertu de
l'article 251, de cacher ou détruire un document ou un bien utile à une inspection.

1987, c. 64, a. 252.

Identification.

253.  Sur demande, l'inspecteur s'identifie et exhibe le certificat signé par le ministre attestant sa qualité.
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1987, c. 64, a. 253.

Activité suspendue.

254.  L'inspecteur peut, en vue de protéger une substance minérale, ordonner la suspension de toute opération de
forage, de complétion, de modification ou d'abandon de puits effectuée pour la recherche ou l'exploitation de pétrole, de
gaz naturel, de saumure ou d'un réservoir souterrain, lorsqu'il a des motifs raisonnables de croire qu'il y a infraction à la
présente loi ou à ses règlements d'application.

Reprise d'activité.

L'inspecteur autorise la reprise de l'activité lorsqu'il estime que la situation a été corrigée.

1987, c. 64, a. 254.

Immunité.

255.  L'inspecteur ne peut être poursuivi en justice pour des actes accomplis de bonne foi dans l'exercice de ses
fonctions.

1987, c. 64, a. 255.

CHAPITRE VI 
ENQUÊTE

Enquête.

256.  Le ministre ou toute personne qu'il désigne comme enquêteur peut faire enquête sur tout fait visé par la présente
loi ou par ses règlements d'application.

1987, c. 64, a. 256.

Pouvoirs et immunité.

257.  Pour la conduite d'une enquête, le ministre et l'enquêteur sont investis des pouvoirs et de l'immunité des
commissaires nommés en vertu de la Loi sur les commissions d'enquête (chapitre C-37), sauf le droit d'ordonner
l'emprisonnement.

1987, c. 64, a. 257.

Identification.

258.  Sur demande, l'enquêteur s'identifie et exhibe le certificat signé par le ministre attestant sa qualité.

1987, c. 64, a. 258.

Rapport des constatations.

259.  Lorsque l'enquête a pour objet une vérification destinée à permettre au ministre de prendre une décision affectant
les droits d'une personne qui demande l'inscription d'un claim ou d'un titulaire de droit minier, l'enquêteur transmet à la
personne intéressée copie du rapport de ses constatations en même temps qu'il le transmet au ministre.

1987, c. 64, a. 259; 1988, c. 9, a. 47; 1998, c. 24, a. 143.

CHAPITRE VII 
RÉVOCATION DE DROITS PAR LE GOUVERNEMENT

260.  (Abrogé).

1987, c. 64, a. 260; 1998, c. 24, a. 110.
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